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Procès-verbal du conseil municipal de Saint-James 
 

Séance du 27 avril 2026 
 

*** 
 

L'an deux mil vingt-six, le vingt-sept avril à vingt heures quinze, le conseil municipal de la Commune Nouvelle de Saint-James s'est 
réuni en session ordinaire à l’Hôtel de ville de Saint-James, sous la Présidence de Monsieur Jean-René GUERIN, maire. La séance 
a été publique. 
 
Présents : M. Jean-René GUÉRIN, maire ; Mme Carine GRASSET, M. Olivier TIREL, Mme Christine DEROYAND, M. Thomas 

GAUTIER, Mme Anne DELFRAISSY, M. Claude PICHON, Mme Sylvie NICOLLE, adjoints au maire ; M. Cyrille BERTHELOT, Mme 
Chantal de SAINT DENIS, Mme Sonia LEGROS, maires délégués ; Mme Louise AMELINE, M. Pascal CATHERINE, Mme Myriam 
DELAUNAY, Mme Maryse DOMIN-FOURNIER, M. Christophe DUHAMEL, M. Corentin ESNOULT, M. Jean-Louis GERMAIN, Mme 
Sylvie GOHARD, M. Patrick HELLEU, M. Jimmy LASSALLE, Mme Nathalie LATULIPE, M. Paul-Arthur LEBLOIS, M. Dominique 
LECHAT, M. Frédéric LISS, Mme Maryline MARTIN, Mme Nathalie PANASSIÉ, Mme Florence SOUFFRANT, conseillers 
municipaux. 
 
Absents : Mme Karine DOUESNEAU, Mme Jade NORMAND, M. Charles OURY, 
 
Procurations : Mme Karine DOUESNEAU à Mme Myriam DELAUNAY, Mme Jade NORMAND à Mme Louise AMELINE. 

 
Mme Louise AMELINE a été nommée secrétaire de séance. 
 

*** 
 
 

En ouverture de la séance, le Contrat de Pôle de Services est présenté par le Conseil Départemental de la Manche (Michel DE 
BEAUCOUDREY, vice-président du Conseil Départemental, en charge de la politique contractuelle, Jacky BOUVET, conseiller 
départemental, Ludivine VAUVERT et Claire ZANETTI, mission Ingénierie et Appui aux Territoires). 
  
 
01- Administration générale - Adoption du procès-verbal du 7 avril 2026 

 
Monsieur le Maire présente aux membres du conseil municipal le procès-verbal du 7 avril 2026 et demande aux membres du conseil 
municipal s’ils ont des observations à formuler. Il précise qu’en ne procédant pas au vote à scrutin secret, conformément aux dispositions 
de l’article L.2121-21 alinéa 4 du Code Général des Collectivités Territoriales, le vote se déroulera à main levée.  
 
Après avoir délibéré, le conseil municipal décide à l’unanimité d’adopter le procès-verbal du 7 avril 2026. 
 
02- Administration générale - Modification de la commission « Marché » 
 

Le conseil municipal peut former, au cours de chaque séance, des commissions composées exclusivement d’élus, chargées d'étudier 
les questions soumises au conseil soit par l'administration, soit à l'initiative d'un de ses membres, soit par le bureau municipal. Elles sont 
convoquées par le maire, qui en est le président de droit, dans les huit jours qui suivent leur nomination, ou à plus bref délai sur la 
demande de la majorité des membres qui les composent.  
 
La Commune Nouvelle a créé, en 2023, puis reconduit le 7 avril dernier, une commission Marché, chargée d’apporter une aide et un 
appui à la municipalité, en donnant un avis sur l’organisation, l’évolution et la règlementation dans le cadre de la gestion et du 
développement du marché municipal. A ce jour, seuls deux élus ont souhaité intégrer cette instance.  
 
Dans le même temps, la première réunion de la commission Animations et Affaires culturelles, du 14 avril dernier, a mis en exergue le 
besoin de créer une structure transversale, pouvant associer l’Union des Commerçants ou les représentant du monde agricole, afin de 
préparer la foire Saint-Macé, mais également le Rendez-vous des Artistes ou d’autres animations ne relevant pas exclusivement de la 
politique d’animation de la commune. 
 
C’est pourquoi il est proposé de modifier la commission « Marché » en commission « Foires et marchés » et de solliciter par la même 
occasion les membres du conseil municipal sur leur souhait de l’intégrer.  
 
Dominique LECHAT demande s’il est prévu de modifier d’autres commissions. Monsieur le Maire répond que non, c’est juste pour 
l’élargir. Carine GRASSET ajoute que cela permet également d’alléger la commission Animation qui est vraiment trop importante et de 
relier la foire et les marchés, ce qui est tout à fait cohérent.  
 
Après avoir délibéré, le conseil municipal décide à l’unanimité :  

- De modifier la commission « Marché » en commission « Foires et marchés »,  
- De solliciter les élus sur leur souhait de l’intégrer,  
- D’autoriser Monsieur le Maire à prendre les dispositions nécessaires à la bonne exécution de ce dossier. 
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03- Budget - Adoption du Règlement Budgétaire et Financier 
 

L’instruction budgétaire et comptable, appliquée au budget principal et aux budgets lotissements, rend obligatoire l’adoption d’un 
Règlement Budgétaire et Financier (RBF) à l’occasion de chaque renouvellement du conseil municipal. 
 
Le RBF fixe les règles de gestion applicables à la commune pour la préparation et l’exécution du budget, la gestion pluriannuelle et 
financière des crédits et l’information des élus. 
 
Adopté par l’assemblée délibérante, il est actualisé en cas de besoin et en fonction de l’évolution des dispositions législatives et 
réglementaires par voie d’avenant. Il doit être approuvé au plus tard avant la première décision budgétaire.  
 
Il s’articule autour des points suivants : 

- Le cadre juridique du budget communal, 
- L’exécution budgétaire, 
- Les régies, 
- La gestion pluriannuelle, 
- Les provisions, 
- L’actif et le passif, 
- Le contrôle des collectivités territoriales exercé par la Cour des Comptes. 

 
Le règlement a été annexé à la délibération. 
 
Après avoir délibéré, le conseil municipal décide à l’unanimité :  

- D’adopter le Règlement Budgétaire et Financier de la Commune Nouvelle de Saint-James, pour le mandat 2026-2032, 
- De transmettre la présente décision à Monsieur le Directeur Départemental des Finances Publiques de la Manche, 
- D’autoriser Monsieur le Maire à prendre les mesures nécessaires à la bonne exécution de ce dossier. 

 
04- Budget - Fixation des dépenses autorisées au compte « Fêtes et cérémonies » 
 

Selon le décret n° 2016-33 précité, il est nécessaire de préciser, par délibération du conseil municipal, les principales caractéristiques 
des dépenses à reprendre au compte 6232 « fêtes et cérémonies », conformément aux instructions réglementaires et aux 
dispositions comptables propres à cet article budgétaire. 
 
Ainsi, sur proposition du trésorier, il est proposé de prendre en charge les dépenses suivantes : 
 

- d’une manière générale, l’ensemble des biens, services, objets et denrées divers ayant trait aux fêtes, cérémonies, manifestations 
culturelles ou touristiques et les diverses prestations et cocktails servis lors de réceptions officielles et inaugurations, 

- les fleurs, les bouquets, gravures, médailles et présents offerts à l’occasion de divers événements, notamment lors des mariages, 
décès, naissances, récompenses sportives, culturelles, militaires ou lors des réceptions officielles, 

- les frais liés aux rencontres entre délégations des Villes Jumelles, 
- le règlement des factures de sociétés et troupes de spectacles et autres frais liés à leurs prestations ou contrats, 
- les frais d’annonces et de publicité, ainsi que les parutions liées aux manifestations, 
- les frais de restauration des élus ou des agents accompagnés de leurs conjoints et de leurs enfants liés à l’occasion d’événements 

ponctuels, tels les fêtes de fin d’année, le pot d’été, etc … 
- les dépenses liées à l’achat de denrées et petites fournitures pour l’organisation de réunions, ateliers ou manifestation. 

 
A la question de Myriam DELAUNAY, il est précisé que les naissances concernent les salariés et les élus de la collectivité. Quant à 
la ligne « frais liés aux rencontres entre délégations des Villes Jumelles », il est indiqué que cela concerne les frais liés à 
l’organisation de pots d’accueil, gerbes, cadeaux, etc.  
 
Après avoir délibéré, le conseil municipal décide à l’unanimité :  

- D’affecter les dépenses précitées au compte 6232 « Fêtes et cérémonies » de la nomenclature budgétaire et comptable M57, 
- D’intégrer les dépenses prévisionnelles liées la présente décision à la maquette budgétaire 2026, 
- De transmettre la présente décision à Monsieur le Directeur Départemental des Finances Publiques de la Manche, 
- D’autoriser Monsieur le Maire à prendre les dispositions nécessaires pour la bonne exécution de ce dossier, 

 
05- Budget - Vote des taux d’imposition 2026 
 

Classiquement et règlementairement, le vote du budget doit intervenir avant le 15 avril de chaque année, sauf année de 
renouvellement de l'assemblée délibérante où ce délai est porté au 30 avril. Le Compte Financier Unique doit être voté avant le 30 
juin. 
 
La mécanique d’élaboration du budget demande qu’un ensemble de décisions préalables soit pris avant le vote global du budget. 
Le vote des taux d’imposition en fait partie.  
 
Sur la base des échanges en Débat d’Orientation Budgétaire, les taux d’imposition pour l’année 2026 sont présentés au vote du 
conseil municipal :  
  

Taxes Taux 2025 votés Taux 2026 proposés 

Taxe foncière (bâti) 44,06 % 44,06 % 

Taxe foncière (non bâti) 35,72 % 35,72 % 

Taxe d’habitation 13,67 % 13,67 % 
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Pour mémoire, chaque commune déléguée se verra appliquer un taux différencié qui rejoindra, à la fin de la période de lissage, le 
taux voté. Cette disposition est issue de la création de la Commune Nouvelle et prendra fin en 2032, date à laquelle chaque foyer 
sera imposé avec le même taux, quel que soit l’endroit de la commune. 
 
Paul-Arthur LEBLOIS demande quel est le taux appliqué pour chaque commune déléguée. Monsieur le Maire répond qu’ils seront 
communiqués ultérieurement. Il est précisé que le lissage ne veut pas dire qu’il y aura des augmentations. Dès 2032, toutes les 
communes pratiqueront les mêmes taux. Christophe DUHAMEL ajoute qu’il serait bien de connaitre les taux de chaque commune 
déléguée pour en informer les élus mais également les citoyens.  
 
Après avoir délibéré, le conseil municipal décide à l’unanimité (Dominique LECHAT et Paul-Arthur LEBLOIS s’abstiennent) : 

- D’approuver les taux des impositions locales 2026 selon les modalités présentées en séance, 
- D’intégrer les recettes prévisionnelles liées à la présente décision à la maquette budgétaire 2026, 
- De communiquer la présente décision au Trésorier Comptable de la collectivité, après la transmission au contrôle de légalité, 
- D’autoriser Monsieur le Maire à prendre les mesures nécessaires à la bonne exécution de ce dossier. 

 
06- Budget - Adoption du budget primitif du budget principal 2026 

 
La réorganisation des services de la Direction Départementale des Finances Publiques de la Manche modifie le processus classique 
de préparation du budget. Le Compte Financier Unique définitif, document qui émane à la fois de l’ordonnateur et du comptable, 
remplace le compte administratif et le compte de gestion. Ce dernier n’est pas prêt au moment de l'envoi de la présente note. Or, il 
est nécessaire pour arrêter l’affectation du résultat, indispensable pour préparer la maquette budgétaire tant en fonctionnement 
qu'en investissement. Dans l’attente, il est procédé à une affectation provisoire du résultat.   
 
Pour rappel, le vote du budget doit intervenir avant le 15 avril de chaque année, sauf année de renouvellement de l'assemblée 
délibérante où ce délai est porté au 30 avril. Le Compte Financier Unique doit être voté avant le 30 juin. 
 
C'est pourquoi, il est proposé qu'une affectation provisoire du résultat, établie conjointement avec le Trésor Public, conformément à 
l’article L.2311-5 du CGCT, intègre la maquette budgétaire qui est proposée au vote pour l'exercice 2026. 
 
Toujours conformément à l’article L.2311-5 du CGCT, il est autorisé de reporter de manière anticipée les résultats de l’exercice 
antérieur dès le vote du budget primitif, comme suit : 

 

 
 

Le projet de budget 2026 du budget principal est présenté aux membres de l’assemblée, préalablement à la présente note, 
conformément aux dispositions de la nomenclature M57, qui prévoit d’envoyer les documents budgétaires 12 jours avant le conseil 
municipal. Il s’équilibre aux sommes suivantes en recettes et en dépenses, en fonctionnement et en investissement : 

Section de fonctionnement : 9.264.676,03 € - Section d’investissement : 3.727.037,92 € (pas d’emprunt inscrit au BP 2026). 
 
L’article L.2312-2 du Code Général des Collectivités Territoriales précise que la condition d’un vote formel sur chacun des chapitres 
ou articles budgétaires ne constitue pas une formalité substantielle du vote du budget.  
 
Le conseil municipal peut donc adopter le budget par un vote global à la double condition que le budget soit présenté par chapitre 
et article et qu’un débat préalable ait lieu, permettant de constater l’assentiment de la totalité ou de la majorité des conseillers 
présents sur le budget. 
 
Conformément à l’article L.2311-7 du Code Général des Collectivités Territoriales, le détail des subventions accordées aux 
associations fera l’objet d’une délibération spécifique. Seule l’enveloppe globale est arrêtée dans le cadre de l’élaboration budgétaire 
pour un montant de 148.000 €, correspondant à l’étude des Comptes Administratifs et Comptes Financiers Uniques cumulés. 
 
 

Excédent de fonctionnement cumulé 2024 3 134 203.99 €

Dépenses de Fonctionnement 2025 -5 651 460.57 €

Recettes de Fonctionnement 2025 6 601 425.19 €

Résultat à affecter 2025 : 4 084 168.61 €

* Compte 002 3 065 859.03 €

* Compte 1068 1 018 309.58 €

Résultat d'Investissement cumulé 2024 -1 345 691.73 €

Dépenses d'Investissement 2025 -1 828 845.78 €

Recettes d'Investissement 2025 2 702 424.13 €

Résultat à affecter 2025 - compte 001 -472 113.38 €

Restes à réaliser Dépenses -793 709.54 €

Restes à réaliser Recettes 247 513.34 €

Résultat final d'investissement -1 018 309.58 €

Section de fonctionnement

Section d'investissement
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Le conseil municipal est donc invité à adopter le projet de budget primitif 2026 de la commune, tant en fonctionnement qu’en 
investissement. Les propositions de crédits à affecter ont été étudiées lors de la réunion plénière relative aux finances du 2 avril 
2026. Il est possible que le montant définitif présenté au vote soit sensiblement différent, au vu des évolutions éventuelles. Le cas 
échéant, elles feront l’objet d’une présentation en conseil municipal.  
 
Les ajustements futurs feront l’objet de décisions modificatives.  
 
Après avoir délibéré, le conseil municipal décide à l’unanimité :  

- De valider la reprise anticipée des résultats comme présentée en séance, 
- D’adopter le projet de budget primitif 2026 de la Commune Nouvelle qui s’équilibre :  

 En section de fonctionnement, en recettes et en dépenses, à la somme de 9.264.676,03 € (dont les subventions de 
fonctionnement qui s’élèvent à 148.000,00 €), 

 En section d’investissement, en recettes et en dépenses, à la somme de 3.727.037,92 € - Pas d’emprunt d’inscrit au BP 2026. 
 
07- Budget - Adoption du budget primitif du budget panneaux photovoltaïques 2026 

 
La réorganisation des services de la Direction Départementale des Finances Publiques de la Manche modifie le processus classique 
de préparation du budget. Le Compte Financier Unique définitif, document qui émane à la fois de l’ordonnateur et du comptable, 
remplace le compte administratif et le compte de gestion. Ce dernier n’est pas prêt au moment de l'envoi de la présente note. Or, il 
est nécessaire pour arrêter l’affectation du résultat, indispensable pour préparer la maquette budgétaire tant en fonctionnement 
qu'en investissement. Dans l’attente, il est procédé à une affectation provisoire du résultat.   
 
Pour rappel, le vote du budget doit intervenir avant le 15 avril de chaque année, sauf année de renouvellement de l'assemblée 
délibérante où ce délai est porté au 30 avril. Le Compte Financier Unique doit être voté avant le 30 juin. 
 
C'est pourquoi, il est proposé qu'une affectation provisoire du résultat, établie conjointement avec le Trésor Public, conformément à 
l’article L.2311-5 du CGCT, intègre la maquette budgétaire qui est proposée au vote pour l'exercice 2026. 
 
Toujours conformément à l’article L.2311-5 du CGCT, il est autorisé de reporter de manière anticipée les résultats de l’exercice 
antérieur dès le vote du budget primitif, comme suit : 
 
 

 
 
 
Le projet de budget 2026 « Panneaux Photovoltaïques » a été présenté aux membres de l’assemblée, préalablement à la présente 
note, conformément aux dispositions de la nomenclature M57, qui prévoit d’envoyer les documents budgétaires 12 jours avant le 
conseil municipal. Il s’équilibre aux sommes suivantes en recettes et en dépenses, en fonctionnement et en investissement : 
 
Section de fonctionnement : 37 620,24 € - Section d’investissement : 12.084,86 € (pas d’emprunt inscrit au BP 2026). 
L’article L.2312-2 du CGCT précise que la condition d’un vote formel sur chacun des chapitres ou articles budgétaires ne constitue 
pas une formalité substantielle du vote du budget. Le conseil municipal peut donc adopter le budget par un vote global à la double 
condition que le budget soit présenté par chapitre et article et qu’un débat préalable ait lieu permettant de constater l’assentiment 
de la totalité ou de la majorité des conseillers présents sur le budget. 

Le conseil municipal est donc invité à adopter le projet de budget primitif 2026 Panneaux Photovoltaïques, tant en fonctionnement 
qu’en investissement. Les propositions de crédits à affecter ont été étudiées lors de la réunion plénière des finances du 2 avril 2026. 
Il est possible que le montant définitif présenté au vote soit sensiblement différent, au vu des évolutions éventuelles. Le cas échéant, 
elles feront l’objet d’une présentation en conseil municipal.  
 
Les ajustements futurs feront l’objet de décisions modificatives.  
 
Monsieur le Maire informe que les panneaux sont amortis et qu’ils viennent de faire l’objet d’un nettoyage en début de semaine. 
 
 

Section de fonctionnement

Excédent de fonctionnement cumulé 2024 27 935.53 €          

Dépenses de Fonctionnement 2025 17 711.70 €-          

Recettes de Fonctionnement 2025 13 971.29 €          

Résultat à affecter 2025 : 24 195.12 €          

* Compte 002 24 195.12 €          

* Compte 1068 -  €                    

Section d'investissement

Résultat d'Investissement cumulé 2024 8 847.10 €-            

Dépenses d'Investissement 2025 9 199.14 €-            

Recettes d'Investissement 2025 24 810.10 €          

Résultat à affecter 2025 - compte 001 6 763.86 €            
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Après avoir délibéré, le conseil municipal décide à l’unanimité :  
- De valider la reprise anticipée des résultats comme présentée en séance, 
- D’adopter le projet de budget primitif 2026 Panneaux Photovoltaïques qui s’équilibre :  

 En section de fonctionnement, en recettes et en dépenses, à la somme de 37.620,24 €, 

 En section d’investissement, en recettes et en dépenses, à la somme de 12.084,86 € - Pas d’emprunt d’inscrit au BP 2026. 
 

08- Budget - Adoption des budgets primitifs Lotissements 2026  
 

La réorganisation des services de la Direction Départementale des Finances Publiques de la Manche modifie le processus classique 
de préparation du budget. Le Compte Financier Unique définitif, document qui émane à la fois de l’ordonnateur et du comptable, 
remplace le compte administratif et le compte de gestion. Ce dernier n’est pas prêt au moment de l'envoi de la présente note. Or, il 
est nécessaire pour arrêter l’affectation du résultat, indispensable pour préparer la maquette budgétaire tant en fonctionnement 
qu'en investissement. Dans l’attente, il est procédé à une affectation provisoire du résultat.   
 
Pour rappel, le vote du budget doit intervenir avant le 15 avril de chaque année, sauf année de renouvellement de l'assemblée 
délibérante où ce délai est porté au 30 avril. Le Compte Financier Unique doit être voté avant le 30 juin. 
 
C'est pourquoi, il est proposé qu'une affectation provisoire du résultat, établie conjointement avec le Trésor Public, conformément à 
l’article L.2311-5 du CGCT, intègre la maquette budgétaire qui est proposée au vote pour l'exercice 2026, comme suit : 
 
Conformément à l’article L.2311-5 du CGCT, il est autorisé de reporter de manière anticipée les résultats de l’exercice antérieur dès 
le vote du budget primitif, comme suit : 
 
 

 
 
 
Le projet de budget 2026 consacrés aux Lotissements a été présenté aux membres de l’assemblée, préalablement à la présente 
note, conformément aux dispositions de la nomenclature M57, qui prévoit d’envoyer les documents budgétaires 12 jours avant le 
conseil municipal. Il s’équilibre aux sommes suivantes en recettes et en dépenses, en fonctionnement et en investissement : 
 

 Lotissement Le Suet :  

Section de fonctionnement : 45.231,36 € / Section d’investissements : 27.194,00 € (Pas d’emprunt inscrit au BP 2026) 

 Lotissement Le Coteau du Battoir :  

Section de fonctionnement : 387.035,41 € / Section d’investissement : 384.171,94 € (Emprunt inscrit au BP 2026 : 
194.000,00 €) 

 Lotissement Les Orchidées : 

Section de fonctionnement : 34.733,37 € / Section d’investissement : 53.315,74 € (Emprunt inscrit au BP 2026 : 26.657,87 €) 

 Lotissement Eugène Sursois : 

Section de fonctionnement : 1.393.790,00 € / Section d’investissement : 1.396.380,00 € (Emprunt inscrit au BP 2026 : 
1.393.790,00 €). 

 

L’article L.2312-2 du CGCT précise que la condition d’un vote formel sur chacun des chapitres ou articles budgétaires ne constitue 
pas une formalité substantielle du vote du budget.  
 
Le conseil municipal peut donc adopter les budgets par un vote global à la double condition qu’ils soient présentés par chapitre et 
article et qu’un débat préalable ait lieu permettant de constater l’assentiment de la totalité ou de la majorité des conseillers présents. 

Résultat de fonctionnement cumulé 2024 45 213.27 €          Résultat d'Investissement cumulé 2024 -  €                     

Dépenses de Fonctionnement 2025 27 194.00 €-          Dépenses d'Investissement 2025 -  €                     

Recettes de Fonctionnement 2025 18.09 €                 Recettes d'Investissement 2025 -  €                     

Résultat à affecter 2025 - compte 002 18 037.36 €          Résultat à affecter 2025 - compte 001 -  €                     

Résultat de fonctionnement cumulé 2024 122 898.53 €        Résultat d'Investissement cumulé 2024 386 205.40 €-        

Dépenses de Fonctionnement 2025 387 505.40 €-        Dépenses d'Investissement 2025 190 171.94 €-        

Recettes de Fonctionnement 2025 302 985.28 €        Recettes d'Investissement 2025 386 205.40 €        

Résultat à affecter 2025 - compte 002 38 378.41 €          Résultat à affecter 2025 - compte 001 190 171.94 €-        

Résultat de fonctionnement cumulé 2024 8 075.50 €-            Résultat d'Investissement cumulé 2024 26 657.87 €-          

Dépenses de Fonctionnement 2025 26 657.87 €-          Dépenses d'Investissement 2025 26 657.87 €-          

Recettes de Fonctionnement 2025 26 657.87 €          Recettes d'Investissement 2025 26 657.87 €          

Résultat à affecter 2025 - compte 002 8 075.50 €-            Résultat à affecter 2025 - compte 001 26 657.87 €-          

Dépenses de Fonctionnement 2025 2 590.00 €-            Dépenses d'Investissement 2025 2 590.00 €-            

Recettes de Fonctionnement 2025 2 590.00 €            Recettes d'Investissement 2025 -  €                     

Résultat à affecter 2025 - compte 002 -  €                    Résultat à affecter 2025 - compte 001 2 590.00 €-            

Budget Lotissement Eugène Sursois

Section de fonctionnement Section d'investissement

Section d'investissement

Budget Lotissement Le Coteau du Battoir

Budget Lotissement Les Orchidées

Section de fonctionnement

Section de fonctionnement

Section d'investissement

Section de fonctionnement Section d'investissement

Budget Lotissement Le Suet
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DEMANDES COMMU NALES
Propos i t ion de la  

com m iss ion pour 2026

Amicale Parents d'adultes handicapés du CAS 400,00 €

Assmats et Pitchouns 300,00 €

Amicale Conquérante 500,00 €

Anciens Combattants Carnet 150,00 €

Anciens Combattants la Croix Verg.Villiers 400,00 €

Anciens Combattants Canton St-James 600,00 €

Arc en Ciel 500,00 €

Argouges Bouge 250,00 €

Chimères et Singulières 200,00 €

Club 3ème Age Argouges (38 adhérents x 7 €) 266,00 €

Club 3ème Age Carnet (86 adhérents x 7 €) 602,00 €

Club 3ème Age La Croix (38 adhérents x 7 €) 266,00 €

Club 3ème Age Montanel (66 adhérents x 7 €) 462,00 €

Club 3ème Age Saint James (89 adhérents x 7 €) 623,00 €

Comité des Fêtes Argouges 800,00 €

Comité des Fêtes Carnet 800,00 €

Comité des Fêtes la Croix 800,00 €

Comité des Fêtes Montanel 800,00 €

Diapason 8 Pool (billard) 4 000,00 €

Ferme Anim'Ose 200,00 €

US Terregatte Beuvron 10 000,00 €

Palet Club Saint-James 300,00 €

Ramène ta Fraise (sous réserve de reprise du bureau) 250,00 €

Société de Chasse Carnet (14 adhérents x 15 €) 210,00 €

Société de Chasse La Croix Vergoncey Villiers (25 adhérents x 15 €) 375,00 €

Société de chasse de St James (48 adhérents x 15 €) 720,00 €

Saint-James Festival Photo 10 000,00 €

UCIA 1 650,00 €

Sous- tota l  1 36 424,00 €

CLECT
Propos i t ion de la  

com m iss ion pour 2026

Amicale des Sapeurs-pompiers 5 000,00 €

Amicale des SP subvention except déplacement Paris 1 000,00 €

Association Omnisport Cantonale 5 500,00 €

Comité de Jumelage 2 000,00 €

Comité de Jumelage subv exceptionnelle location de l'ELC 500,00 €

Cyclo Touristes St James 600,00 €

Equitation Ferme Accueil (EFA) 600,00 €

Equitation Ferme Accueil (EFA) subv excep achat matériel 600,00 €

FNATH 150,00 €

GDM 3 000,00 €

Groupement d'employeurs 20 000,00 €

Judo Club Saint-James 3 000,00 €

Nordik Saint-James 200,00 €

OK Country Music 150,00 €

Saint-James Randonne 200,00 €

Soins palliatifs 1 500,00 €

Tennis Club Terregatte Beuvron 3 500,00 €

Tennis de Table Saint-James 3 000,00 €

Tennis de Table Saint-James subvention exc déplacements 1 000,00 €

Vélo Club 1 900,00 €

Vélo Club Subvention exceptionnelle publicité sur les véhicules 300,00 €

Sous- tota l  2 53 700,00 €

Dem andes  hors  com m une
Propos i t ion de la  

com m iss ion pour 2026

Donneurs de Sang Sud-Manche 500,00 €

France Alzheimer Manche 100,00 €

Ligue contre le Cancer Comité de la Manche 100,00 €

Ligue Française contre la Sclérose en Plaques 100,00 €

Secours Catholique Délégation de la Manche 100,00 €

Sous- tota l  3 900,00 €

TOTAL G ENERAL 91 024,00 €

Le conseil municipal est donc invité à adopter les projets de budgets primitifs 2026 consacrés aux Lotissements, tant en 
fonctionnement qu’en investissement. Les propositions de crédits à affecter ont été étudiées lors de la réunion plénière des finances 
du 2 avril 2026. Il est possible que le montant définitif présenté au vote soit sensiblement différent, au vu des évolutions éventuelles. 
Le cas échéant, elles feront l’objet d’une présentation en conseil municipal.  
 
Les ajustements futurs feront l’objet de décisions modificatives.  
 
Après avoir délibéré, le conseil municipal décide à l’unanimité :  

- De valider la reprise anticipée des résultats des différents budgets Lotissements, comme présentée en séance, 
- D’adopter le projet de budget primitif 2026 du Lotissement Le Suet qui s’équilibre en section de fonctionnement à 45.231,36 € et 

en section d’investissement à 27.194,00 € ; Pas d’emprunt inscrit au BP 2026 ; 
- D’adopter le projet de budget primitif 2026 du Lotissement Le Coteau du Battoir qui s’équilibre en section de fonctionnement à 

387.035,41 € et en section d’investissement à 384.171,94 € ; Emprunt inscrit au BP 2026 : 194.000,00 € ;  
- D’adopter le projet de budget primitif 2026 du Lotissement Les Orchidées qui s’équilibre en section de fonctionnement à 

34.733,37 € et en section d’investissement à 53.315,74 € ; Emprunt inscrit au BP 2026 : 26.657,87 €, 
- D’adopter le projet de budget primitif 2026 du Lotissement Eugène Sursois qui s’équilibre en section de fonctionnement à 

1.393.790,00 € et en section d’investissement à 1.396.380,00 € ; Emprunt inscrit au BP 2026 : 1.393.790,00 €. 
 

09- Budget - Fermeture du budget du Lotissement Le Suet à la Croix Avranchin 
 

Le Conseil Municipal de la commune historique de La Croix Avranchin avait décidé, le 3 novembre 2016, la création d’un budget 
annexe pour la réalisation d’un lotissement communal dénommé Le Suet. Le lotissement ayant été commercialisé en totalité, il est 
proposé de clôturer le budget « Lotissement Le Suet » au 31 décembre 2026. 
 
Ce budget fait ressortir un excédent de fonctionnement reporté 2025 de 18.037,36 € qui sera reversé au budget 2026 du budget 
principal au compte 75821 « excédent budgets annexes à caractère administratif ». Un mandat de ce montant sera émis sur le 
budget annexe au compte 65822 « reversement de l’excédent des budgets annexes à caractère administratif au budget principal ».  
 
Les crédits ont été inscrits dans les budgets respectifs. 
 
Après avoir délibéré, le conseil municipal décide à l’unanimité :  

- D’autoriser l’émission des écritures comptables nécessaires pour la clôture de ce budget, 
- De clore le budget annexe « lotissement le Suet » le 31 décembre 2026, 
- D’autoriser Monsieur le Maire à prendre les mesures nécessaires à la bonne exécution de ce dossier. 

 
10- Associations - Versement des subventions 2026 

 
Conformément à l’article L 2311-7 du Code Général des Collectivités Territoriales, le détail des subventions accordées aux 
associations fait l’objet d’une délibération spécifique, en marge de celle relative à l’adoption du budget. 
 
L’ensemble des attributions a fait l’objet d’une étude lors de la commission Associations du 21 avril 2026. La proposition d’attribution 
des subventions est répartie comme suit :  
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Ainsi, la commission Associations s’est prononcée sur l’attribution de 28 dossiers de subvention pour les associations communales, 
16 dossiers dans le cadre de la CLECT et 5 dossiers pour les structures extérieures, soit un total de 49 dossiers. Les demandes 
relevant des associations scolaires sont traitées par la commission Enfance Jeunesse.  
 
Nathalie PANASSIÉ dit qu’elle s’interroge quant à l’attribution de la subvention pour l’UCIA puisqu’il n’y a plus de présidence, au 
même titre que l’association Ramène ta Fraise, pour laquelle une subvention sera attribuée « sous réserve d’un nouveau bureau ». 
Il est répondu qu’il y a une trésorière et un bureau. Cependant, selon la législation en vigueur, l’octroi d’une aide financière ne peut 
être fait que lorsque l’association a un président. Ainsi, comme pour Ramène ta Fraise, l’UCIA ne recevra la subvention qu’à l’issue 
de l’installation d’une présidence.  
 
D’autre part, Cyrille BERTHELOT dit qu’il remarque qu’aucune subvention n’est accordée à la Villierspréenne. Il est répondu que 
l’association n’a pas encore fait de demande.  
 
Après avoir délibéré, le conseil municipal décide à l’unanimité (Sylvie NICOLLE, présidente du Comité des Fêtes de Carnet, étant 
exposée au titre du conflit d’intérêt, ne prend pas part au vote) :  

- D’attribuer les subventions aux associations selon les modalités présentées en séance, conformément à la proposition de la 
commission Associations du 21 avril 2026, 

- D’accepter le versement des subventions aux associations,  
- D’autoriser Monsieur le Maire à prendre les mesures nécessaires à la bonne exécution de ce dossier. 

 
11- Animations - Foire Saint-Macé 2026 
  

L’édition 2026 de la foire Saint-Macé aura lieu du samedi 26 au lundi 28 septembre 2026. 
 
Le règlement intérieur de l’évènement fait l’objet d’une mise à jour afin de tenir compte de différents aspects règlementaires liés à la 
protection des données (article 22). Il comporte également des ajustements liés à la modification du format de la braderie (articles 
2, 4 et 5). Enfin, il révise intégralement le cadre lié au stationnement des commerçants, exposants et industriels forains (article 17). 
Le reste du document demeure inchangé. 
 
En outre, il est proposé au conseil municipal de procéder à une augmentation de 3 % sur l’ensemble des tarifs appliqués aux 
exposants, afin de prendre en compte l’inflation qui impacte le budget de la foire. Ces tarifs détaillés dans le tableau ci-dessous 
correspondent à un forfait pour toute la durée de la foire. Le montant minimum du linéaire est porté, pour les commerçants de rue, 
à 5 € afin de permettre le cas échéant les poursuites par le Trésor Public. 
 
Par ailleurs, il est proposé de fixer le métrage des exposants « commerçants sur rue » à 3 ml minimum, 6 ml, 9 ml et 12 ml maximum. 
Ceci afin de simplifier le traçage des rues, le placement des exposants et la facturation de ces derniers. 
 

 
 
Enfin, il est proposé de modifier les modalités d’encaissement des exposants. Le Trésor Public souhaite mettre fin à l’encaissement 
en masse de chèques au 01/09/2027 et la procédure pour le dépôt des fonds en numéraire va se complexifier. Ainsi, il est proposé 
de procéder à l’émission de titres de recettes, à l’issue de la foire, pour tous les exposants. Un formulaire d’inscription des exposants 
reste nécessaire afin de récolter les données pour l’émission de ces titres. Ces changements de modalités d’encaissement sont 
intégrés à la mise à jour du règlement de la foire. 
 
Concernant le sponsoring, les acteurs privés locaux (entreprises, commerçants, artisans…) vont de nouveau être sollicités pour 
associer leur image à l’évènement. Il permet à l’entreprise de communiquer et de bénéficier d’une certaine visibilité grâce à la 
notoriété de l’évènement. En contrepartie, elle apporte un soutien financier. 
 
En 2025, le sponsoring a permis de collecter 3.500 € auprès de 18 entreprises, principalement Saint-jamaises. 
Sur les 2 formules proposées, 16 ont choisi la formule 1 à 150 € et 2 la formule 2 à 550 €. 
 
Au regard du constat lors de l’édition 2025 et sur proposition de la commission Animations, il est ainsi proposé au conseil municipal 
de conserver deux formules et de revoir les actions sur la visibilité des partenaires. 
 
 
 

Prestations Tarifs 2023 Tarifs 2024 Tarifs 2025
Proposition 

tarifs 2026

Commerçants sur rue  4,00 € ml 4,15 € ml 4,30 € ml 5,00 € ml

Exposants voitures et camping-cars 1,60 € m2 1,70 € m² 1,80 € m² 1,90 € m²

Buvettes 2,00 € m2 2,10 € m² 2,20 € m² 2,30 € m²

Exposants Espace Le Conquérant  17,50 € m2 18,20 € m² 18,60 € m² 19,20 € m²

Restaurateurs Espace Le Conquérant 1 200,00 € 1 250,00 € 1 275,00 € 1 313,30 €

Rôtisseurs, grilleurs, confiseurs, pâtissiers  11,00 € m2 11,50 € m² 11,70 € m² 12,10 € m²

Manèges et attractions (3 m de profondeur maxi)  3,40 € ml 3,50 € ml 3,60 € ml 3,80 € ml

Manèges et attractions (6 m de profondeur maxi) 5,00 € ml 5,20 € ml 5,30 € ml 5,50 € ml

Manèges et attractions (10 m de profondeur maxi) 7,10 € ml 7,40 € ml 7,50 € ml 7,80 € ml

Exposants matériel agricole Gratuit Gratuit Gratuit Gratuit



Page 8 sur 12 
 

Formule 1 : Partenaire Bronze – 150 € Formule 2 : Partenaire Or – 490 €

Visibilité au cœur de la foire : Logo sur la banderole installée au sein de

l’Espace Le Conquérant

Visibilité au cœur de la foire : Logo sur les banderoles installées au sein

de l’Espace Le Conquérant et sur la scène

Partenaire digital : Logo sur le site internet de la Commune et sur les

réseaux sociaux

Partenaire digital : Logo sur le site internet de la Commune Nouvelle et

sur les réseaux sociaux, avec une publication de présentation dédiée à

l’entreprise sur l’événement Facebook

Logo sur le programme de la foire

 Invitation à l’inauguration de la foire Invitation à l’inauguration de la foire

Invitation au pot de l’amitié avant les concerts du samedi

Mention au micro par l’animateur pendant la foire
Mise en avant : annonce spéciale au micro par l’animateur pendant la

foire et interview ou présentation de l’entreprise

Les formules proposées sont les suivantes : 
 
 

 
 
 

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
La facturation de ces participations se fera par le biais d’un titre de recette émis à l’issue de la foire. Toute entreprise souhaitant 
verser des montants d’une somme supérieure pourra le faire via un don adressé à la commune. Le partenariat conclu entre la 
Commune Nouvelle et l’entreprise fera l’objet d’un formulaire d’inscription. 
 
Suite à la demande de Christophe DUHAMEL et après recherches, il s’avère qu’il y a eu très peu d’impayés les années passées, 
les régisseurs sont obligés de passer voir les exposants plusieurs fois pour certains mais en règle générale, ils payent leur 
emplacement.  
 
Suite au questionnement de Dominique LECHAT, Monsieur le Maire indique que les services de l’Etat (la DDTM) ont demandé par 
courrier que soit revu le périmètre de la foire, notamment en lien avec les voies de délestage de l’A84. Ainsi, les rues Patton, de la 
Libération et Route de Pontorson ne seraient plus utilisées. C’est pourquoi il faudra réfléchir à une nouvelle disposition de la foire, 
notamment en centre-ville. Il existait jusqu’à cette année une dérogation mais la Préfecture demande que tout soit réorganisé. 
Dominique LECHAT et Nathalie PANASSIÉ disent que tous les ans, ils arrivaient à négocier pour qu’il y ait une continuité entre la 
rue Patton et le centre-ville, via la Rue de la Libération. Carine GRASSET dit qu’on a changé de Préfet en 2025 et qu’il est intraitable 
sur le sujet, il n’est plus permis de faire des arrêtés pour fermer les rues. Un courrier va lui être adressé afin de solliciter un rendez-
vous pour évoquer le sujet.  
 
Après avoir délibéré, le conseil municipal décide à la majorité (Paul-Arthur LEBLOIS, Dominique LECHAT et Myriam DELAUNAY, 
ayant pouvoir pour Karine DOUESNEAU, votent contre) :  

- De modifier le règlement intérieur de la foire Saint-Macé, annexé à la présente délibération, 
- De valider les tarifs appliqués à l’édition 2026 de la foire Saint-Macé, 
- De valider les formules de sponsoring et les tarifs correspondants comme présentés ci-dessus, 
- D’autoriser Monsieur le Maire à prendre les dispositions nécessaires à la bonne exécution de ce dossier. 

 
12- Affaires foncières - Vente du lot n° 10 au Lotissement le Coteau du Battoir à Saint-James 
  

La Commune Nouvelle dispose d’un terrain viabilisé et commercialisable au lotissement Le Coteau du Battoir à Saint-James.  
 
Ainsi, le lot n° 10, cadastré AB 225, d’une surface de 506 m2, peut faire l’objet d’une vente au prix de 60 € TTC le m2, soit une recette 
prévisionnelle de 30.360 € TTC, TVA incluse. 
 
La Communauté d’Agglomération Mont Saint-Michel Normandie a fixé, par délibération du 28 mars 2019, la participation à 
l’assainissement collectif à 1.000,00 € TTC pour une habitation individuelle. Cette participation reste à la charge des acquéreurs 
pour chacune des ventes.  
 
Tout raccordement d’autre nature que ce soit sera également à la charge des acquéreurs (ex : fibre optique, ...). 
 
Le terrain en question faisant l’objet d’un intérêt par les acquéreurs depuis plusieurs semaines, il est proposé au conseil municipal 
d’autoriser la signature du compromis et la vente définitive de la parcelle précitée, dès lors que les conditions suspensives seront 
remplies.  
 
Dans le cadre de la gestion de la Commune Nouvelle, conformément à l’article L.2122-18 du Code Général des Collectivités 
Territoriales, Monsieur le Maire a toute latitude pour déléguer ce pouvoir de signature aux adjoints au maire dans le cadre des 
délégations. 
 
Au regard des différents notaires qui suivent les procédures pour les acheteurs et sur proposition de la commission Urbanisme, il 
est proposé d’attribuer la vente de ce lot à Maître BOISMORAND, notaire à Saint-James. 
 
Après avoir délibéré, le conseil municipal décide à l’unanimité : 

- D’autoriser Monsieur le Maire ou son représentant à signer le compromis de vente et la vente (sous condition de remplir les 
conditions suspensives) du lot n° 10 du lotissement Le Coteau du Battoir à Saint-James, (référence cadastrale AB 225), au prix 
de 60 € TTC le m2, soit une recette prévisionnelle de 30.360 € TTC, TVA incluse et de désigner Maître BOISMORAND, notaire 
à Saint-James, pour encadrer la procédure,  

- D’autoriser Monsieur le Maire à prendre les dispositions nécessaires à la bonne exécution de ce dossier. 
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13- Affaires foncières - Vente du lot n° 11 au Lotissement le Coteau du Battoir à Saint-James 

La Commune Nouvelle dispose d’un terrain viabilisé et commercialisable au lotissement Le Coteau du Battoir à Saint-James.  
 
Ainsi, le lot n° 11, cadastré AB 226, d’une surface de 536 m2, peut faire l’objet d’une vente au prix de 60 € TTC le m2, soit une recette 
prévisionnelle de 32.160 € TTC, TVA incluse. 
 
La Communauté d’Agglomération Mont Saint-Michel Normandie a fixé, par délibération du 28 mars 2019, la participation à 
l’assainissement collectif à 1.000,00 € TTC pour une habitation individuelle. Cette participation reste à la charge des acquéreurs 
pour chacune des ventes.  
 
Tout raccordement d’autre nature que ce soit sera également à la charge des acquéreurs (ex : fibre optique, ...). 
 
Le terrain en question faisant l’objet d’un intérêt par les acquéreurs depuis plusieurs semaines, il est proposé au conseil municipal 
d’autoriser la signature du compromis et la vente définitive de la parcelle précitée, dès lors que les conditions suspensives seront 
remplies.  
 
Dans le cadre de la gestion de la Commune Nouvelle, conformément à l’article L.2122-18 du Code Général des Collectivités 
Territoriales, Monsieur le Maire a toute latitude pour déléguer ce pouvoir de signature aux adjoints au maire dans le cadre des 
délégations. 
 
Au regard des différents notaires qui suivent les procédures pour les acheteurs et sur proposition de la commission Urbanisme, il 
est proposé d’attribuer la vente de ce lot à Maitre MONTAUFRAY, notaire à Saint-James. 
 
Après avoir délibéré, le conseil municipal décide à l’unanimité : 

- D’autoriser Monsieur le Maire ou son représentant à signer le compromis de vente et la vente (sous condition de remplir les 
conditions suspensives) du lot n° 11 du lotissement Le Coteau du Battoir à Saint-James (référence cadastrale AB 226), au prix 
de 60 € TTC le m2, soit une recette prévisionnelle de 32.160 € TTC, TVA incluse et de désigner Maître MONTAUFRAY, notaire 
à Saint-James, pour encadrer la procédure,  

- D’autoriser Monsieur le Maire à prendre les dispositions nécessaires à la bonne exécution de ce dossier. 
 
14- Affaires foncières - Vente du lot n° 17 au Lotissement le Coteau du Battoir à Saint-James 
 

La Commune Nouvelle dispose d’un terrain viabilisé et commercialisable au lotissement Le Coteau du Battoir à Saint-James.  
 
Ainsi, le lot n° 17, cadastré AB 232, d’une surface de 541 m2, peut faire l’objet d’une vente au prix de 60 € TTC le m2, soit une recette 
prévisionnelle de 32.460 € TTC, TVA incluse. 
 
La Communauté d’Agglomération Mont Saint-Michel Normandie a fixé, par délibération du 28 mars 2019, la participation à 
l’assainissement collectif à 1.000,00 € TTC pour une habitation individuelle. Cette participation reste à la charge des acquéreurs 
pour chacune des ventes.  
 
Tout raccordement d’autre nature que ce soit sera également à la charge des acquéreurs (ex : fibre optique, ...). 
 
Le terrain en question faisant l’objet d’un intérêt par les acquéreurs depuis plusieurs semaines, il est proposé au conseil municipal 
d’autoriser la signature du compromis et la vente définitive de la parcelle précitée, dès lors que les conditions suspensives seront 
remplies.  
 
Dans le cadre de la gestion de la Commune Nouvelle, conformément à l’article L.2122-18 du Code Général des Collectivités 
Territoriales, Monsieur le Maire a toute latitude pour déléguer ce pouvoir de signature aux adjoints au maire dans le cadre des 
délégations. 
 
Au regard des différents notaires qui suivent les procédures pour les acheteurs et sur proposition de la commission Urbanisme, il 
est proposé d’attribuer la vente de ce lot à Maitre MONTAUFRAY, notaire à Saint-James. 
Après avoir délibéré, le conseil municipal décide à l’unanimité : 

- D’autoriser Monsieur le Maire ou son représentant à signer le compromis de vente et la vente (sous condition de remplir les 
conditions suspensives) du lot n° 17 du lotissement Le Coteau du Battoir à Saint-James, (référence cadastrale AB 232), au prix 
de 60 € TTC le m2, soit une recette prévisionnelle de 32.460 € TTC, TVA incluse et de désigner Maître MONTAUFRAY, notaire 
à Saint-James, pour encadrer la procédure,  

- D’autoriser Monsieur le Maire à prendre les dispositions nécessaires à la bonne exécution de ce dossier. 
 
15- Affaires foncières - Vente de la parcelle n° 640 ZA 193 au Val à Villiers le Pré 
 

La commune déléguée de Villiers Le Pré dispose d’un terrain constructible, commercialisable et non viabilisé de 1002 m², sis au 
lieu-dit « le Val » et plus précisément rue du Tertre, depuis la nouvelle dénomination de la rue, en application du nouvel adressage 
de la Commune Nouvelle de Saint-James. 
 
Pour mémoire, le conseil municipal avait fixé le prix de vente lors de sa séance du 11 mars 2024. 
  
Ainsi, la parcelle n° 640 ZA 193, d’une surface de 1002 m2, peut faire l’objet d’une vente au prix de 20 € le m2 (pas d’application de 
TVA), soit une recette prévisionnelle de 20.040 €.  
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Le terrain en question faisant l’objet d’un intérêt par des acquéreurs depuis plusieurs semaines, il est proposé au conseil municipal 
d’autoriser la signature du compromis et de la vente définitive de la parcelle, dès lors que les conditions suspensives seront remplies. 
 
Dans le cadre de la gestion de la Commune Nouvelle, conformément à l’article L2122-18 du Code Général des Collectivités 
Territoriales, Monsieur le Maire a toute latitude pour déléguer ce pouvoir de signature aux maires adjoints dans le cadre des 
délégations. 
 
Au regard des différents notaires qui suivent les procédures pour les acheteurs, il est proposé d’attribuer la vente de ce lot à Maître 
MONTAUFRAY, notaire à Saint-James. 
 
Après avoir délibéré, le conseil municipal décide à l’unanimité : 

- D’autoriser le Maire ou son représentant à signer le compromis et la vente de la parcelle n° 640 ZA 193, d’une surface de 
1002 m2, soit une recette prévisionnelle totale de 20.040 €,  

- D’autoriser Monsieur le Maire à prendre les mesures nécessaires à la bonne exécution de ce dossier. 
 
16- Affaires foncières - Vente de la parcelle n° 640 ZA 194 au Val à Villiers le Pré 
 

La commune déléguée de Villiers Le Pré dispose d’un terrain constructible, commercialisable et non viabilisé de 1053 m2 sis au lieu-
dit « le Val » et plus précisément rue du Tertre, depuis la nouvelle dénomination de la rue, en application du nouvel adressage de la 
Commune Nouvelle de Saint-James. 
 
Pour mémoire, le conseil municipal avait fixé le prix de vente lors de sa séance du 11 mars 2024. 
  
Ainsi, la parcelle n° 640 ZA 194, d’une surface de 1053 m2, peut faire l’objet d’une vente au prix de 20 € le m2 (pas d’application de 
TVA), soit une recette prévisionnelle de 21.060 €.  
 
Le terrain en question faisant l’objet d’un intérêt par des acquéreurs depuis plusieurs semaines, il est proposé au conseil municipal 
d’autoriser la signature du compromis et de la vente définitive de la parcelle, dès lors que les conditions suspensives seront remplies. 
 
Dans le cadre de la gestion de la Commune Nouvelle, conformément à l’article L2122-18 du Code Général des Collectivités 
Territoriales, Monsieur le Maire a toute latitude pour déléguer ce pouvoir de signature aux maires adjoints dans le cadre des 
délégations. 
 
Au regard des différents notaires qui suivent les procédures pour les acheteurs, il est proposé d’attribuer la vente de ce lot à Maître 
MONTAUFRAY, notaire à Saint-James. 
 
Après avoir délibéré, le conseil municipal décide à l’unanimité : 

- D’autoriser le Maire ou son représentant à signer le compromis et la vente de la parcelle n° 640 ZA 194, d’une surface de 
1053 m2, soit une recette prévisionnelle totale de 21.060 €, 

- D’autoriser Monsieur le Maire à prendre les mesures nécessaires à la bonne exécution de ce dossier. 
 
17- Affaires foncières - Vente de la parcelle n° 640 ZA 195 au Val à Villiers le Pré 

 
La commune déléguée de Villiers Le Pré dispose d’un terrain constructible, commercialisable et non viabilisé de 1000 m2, sis au lieu-
dit « le Val » et plus précisément rue du Tertre, depuis la nouvelle dénomination de la rue, en application du nouvel adressage de la 
Commune Nouvelle de Saint-James. 
 
Pour mémoire, le conseil municipal avait fixé le prix de vente lors de sa séance du 11 mars 2024. 
  
Ainsi, la parcelle n° 640 ZA 195, d’une surface de 1000 m2, peut faire l’objet d’une vente au prix de 20 € le m2 (pas d’application de 
TVA), soit une recette prévisionnelle de 20.000 €.  
 
Le terrain en question faisant l’objet d’un intérêt par des acquéreurs depuis plusieurs semaines, il est proposé au conseil municipal 
d’autoriser la signature du compromis et de la vente définitive de la parcelle, dès lors que les conditions suspensives seront remplies. 
 
Dans le cadre de la gestion de la Commune Nouvelle, conformément à l’article L2122-18 du Code Général des Collectivités 
Territoriales, Monsieur le Maire a toute latitude pour déléguer ce pouvoir de signature aux maires adjoints dans le cadre des 
délégations. 
 
Au regard des différents notaires qui suivent les procédures pour les acheteurs, il est proposé d’attribuer la vente de ce lot à Maître 
MONTAUFRAY, notaire à Saint-James. 
 
Après avoir délibéré, le conseil municipal décide à l’unanimité : 

- D’autoriser le Maire ou son représentant à signer le compromis et la vente de la parcelle n° 640 ZA 195, d’une surface de 
1000 m2, soit une recette prévisionnelle totale de 20.000 €, 

- De désigner Maitre MONTAUFRAY, notaire à Saint-James, pour encadrer les procédures, 
- D’autoriser Monsieur le Maire à prendre les mesures nécessaires à la bonne exécution de ce dossier. 

 
18- SDEM50 - Renforcement du réseau électrique à Plomb à la Croix Avranchin 

 
Les réseaux de distribution d’électricité qui alimentent le village de « Plomb » à la Croix Avranchin, sont de capacité insuffisante 
pour fournir le niveau de tension imposé par le Code de l’Energie. 
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Opération
Montant des travaux 

HT

Participation de la 

Commune Nouvelle

Renforcement des réseaux au village de Plomb à la

Croix Avranchin (APS-154-044)
60.000 € 15.000 €

Après analyse conjointe des services d’ENEDIS et du Syndicat Départemental des Energies de la Manche (SDEM50), il convient de 
remplacer le réseau aérien existant, de le renforcer et de créer un réseau souterrain, sur environ 270 m.   
 
Le SDEM50 assure la maitrise d’œuvre et la maitrise d’ouvrage de l’ensemble des travaux. Dans ce cadre, il réalise les études 
nécessaires, les travaux de terrassement et de déroulage des réseaux, ainsi que les branchements en souterrain, y compris chez 
les riverains. Les travaux comprennent également la dépose du réseau électrique aérien et, si nécessaire, la réfection des tranchées.   
 
L’estimation du coût global pour ces travaux est de 60.000 € HT. Le barème du SDEM50 prévoit une participation de 25 % du 
montant HT des travaux pour les communes rurales recevant de la Taxe sur la Consommation Finale d’Electricité (TCFE).  
 
La Commune Nouvelle de Saint-James étant dans ce cas, sa participation s’établit à environ 15.000 €. Cette participation est nette 
de TVA. 
 
Le programme de travaux proposé se décompose donc de la façon suivante : 
 
 
 
 
 
 
 
 
Les crédits nécessaires sont inscrits au budget de la collectivité.  
 
Après avoir délibéré, le conseil municipal décide à l’unanimité : 

- De valider le renforcement des réseaux de distribution d’électricité au village de Plomb sur la commune déléguée de la Croix 
Avranchin, 

- De confirmer que la maitrise d’œuvre et la maitrise d’ouvrage seront assurées par le SDEM50, 
- D’accepter le montant total de la participation de la Commune Nouvelle à hauteur de 15.000 €, 
- De transmettre la présente décision au Président du Syndicat des Energies de la Manche, 
- D’autoriser Monsieur le Maire à prendre les dispositions nécessaires à la bonne exécution de ce dossier. 

 
19- Ressources Humaines - Désignation des représentants élus au Comité Social Territorial 

 
La Commune Nouvelle disposant de plus de 50 agents, un certain nombre d’obligations lui incombe au titre du dialogue social. 
 
Un Comité Social Territorial (CST) a été créé par délibération du 23 mai 2022, en lieu et place d’un Comité Technique et d’un Comité 
Hygiène, de Sécurité et des Conditions de Travail (CHSCT). Cette même délibération fixe à 3 le nombre de représentants titulaires 
du personnel et un nombre égal de représentants suppléants, ainsi qu’à 3 le nombre de représentants titulaires de la collectivité et 
un nombre égal de représentants suppléants. 
 
Les représentants du personnel sont élus à l’occasion d’élections professionnelles, dont les prochaines sont prévues le 10 décembre 
2026. 
 
Les représentants des collectivités sont, quant à eux, désignés par l’autorité territoriale parmi les membres du conseil municipal ou 
parmi les fonctionnaires de la collectivité. La durée du mandat des représentants du personnel et des collectivités est en principe de 
6 ans. Dans le cas précis, le collège des élus doit être renouvelé suite aux élections municipales de 2026. Le maire en est de droit 
le Président. 
 
Le comité social territorial est obligatoirement consulté pour émettre un avis simple sur les questions relatives à l’organisation et au 
fonctionnement des services de la collectivité, notamment : 

 A l’organisation, au fonctionnement des services et aux évolutions des administrations ; 

 A l’accessibilité des services et à la qualité des services rendus ; 

 Aux orientations stratégiques sur les politiques de ressources humaines ; 

 Aux lignes directrices de gestion en matière de promotion et valorisation des parcours professionnels. La mise en œuvre des 
lignes directrices de gestion fait l’objet d’un bilan, sur la base des décisions individuelles, devant le comité social ; 

 Aux enjeux et aux politiques d’égalité professionnelle et de lutte contre les discriminations. Les comités sociaux sont consultés 
sur le plan d’action pluriannuel en faveur de l’égalité professionnelle entre les femmes et les hommes, mentionné à l’article L. 
132-1 et informés annuellement de l’état de sa mise en œuvre ; 

 Aux orientations stratégiques en matière de politique indemnitaire et d’action sociale ainsi qu’aux aides à la protection sociale 
complémentaire ; 

 A la protection de la santé physique et mentale, à l’hygiène, à la sécurité des agents dans leur travail, à l’organisation du travail, 
au télétravail, aux enjeux liés à la déconnexion et aux dispositifs de régulation de l’utilisation des outils numériques, à 
l’amélioration des conditions de travail et aux prescriptions légales y afférentes ; 

 Aux autres questions relevant des domaines mentionnés à l’article L. 112-1, à l’exception de l’élaboration des règles statutaires 
régissant les fonctionnaires et de l’examen des décisions individuelles. 

 
Après avoir rappelé les missions du Comité Social Territorial, le Maire demande si des élus sont candidats pour siéger au sein du 
Comité Social Territorial, à savoir 3 représentants titulaires et 3 représentants suppléants. Les candidatures sont les suivantes : Carine 
GRASSET, Anne DELFRAISSY et Jimmy LASSALE en tant que titulaires et Nathalie LATULIPE, Pascal CATHERINE et Christine 
DEROYAND en tant que suppléants. 
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Conformément au Code Général des Collectivités Territoriales, Monsieur le Maire propose de ne pas procéder au scrutin secret à 
la nomination des délégués, conformément aux dispositions de l'article L.2121-21 alinéa 4 du CGCT. Il précise qu’en ne procédant 

pas au vote à scrutin secret, conformément aux dispositions de l'article L.2121-21 alinéa 4 du CGCT, le vote peut se dérouler à 
main levée. Pour cela, la décision doit être prise à l’unanimité des membres présents. 
 
Dominique LECHAT s’interroge sur l’absence du représentant des Travaux / Services techniques au sein du CST. Il est répondu 
que ce n’est pas obligatoire. Carine GRASSET ajoute qu’elle souhaite y être, dans la mesure où elle a la délégation Ressources 
Humaines. Pour information, le premier CST du mandat aura lieu le 22 mai prochain à 9h30. 
 
Après avoir délibéré, le conseil municipal décide à l’unanimité : 

- De désigner Carine GRASSET, Anne DELFRAISSY et Jimmy LASSALE élus titulaires et Nathalie LATULIPE, Pascal 
CATHERINE et Christine DEROYAND élus suppléants pour représenter la collectivité au sein du Comité Social Territorial,  

- D’autoriser Monsieur le Maire à prendre les dispositions nécessaires à la bonne exécution de ce dossier. 
 
 
Questions diverses 
 

Indemnités des élus 
Il est présenté en séance l’état récapitulatif des indemnités perçues par les élus qui siègent au conseil municipal, au titre de 
l’ensemble de leurs mandats et fonctions exercés au sein de la commune, ainsi qu’au sein des établissements et organismes dans 
lesquels ils siègent, conformément aux dispositions du Code Général des Collectivités Territoriales. Carine GRASSET ajoute que 
cela n’a jamais été fait mais que cela reste obligatoire pour les collectivités.  
 
Gens du voyage 
De nombreux échanges ont lieu sur l’accueil des gens du voyage. Des élus pointent les gênes occasionnées par leur présence, les 
nuisances, les craintes, … L’assemblée est informée que l’aire doit être libérée pour la fin du mois de mai. La collectivité va demander 
à l’intercommunalité de revoir le sujet sur l’accueil des grands passages.  
 
 
 
Liste des délibérations  

- Administration générale - Adoption du procès-verbal du 7 avril 2026 
- Administration générale - Modification de la commission « Marché » 
- Budget - Adoption du Règlement Budgétaire et Financier 
- Budget - Fixation des dépenses autorisées au compte « Fêtes et cérémonies » 
- Budget - Vote des taux d’imposition 2026 
- Budget - Adoption du budget primitif du budget principal 2026 
- Budget - Adoption du budget primitif du budget panneaux photovoltaïques 2026 
- Budget – Adoption des budgets primitifs Lotissements 2026  
- Budget - Fermeture du budget du Lotissement Le Suet à la Croix Avranchin 
- Associations - Versement des subventions 2026 
- Animations - Foire Saint-Macé 2026 
- Affaires foncières - Vente du lot n° 10 au Lotissement le Coteau du Battoir à Saint-James 
- Affaires foncières - Vente du lot n° 11 au Lotissement le Coteau du Battoir à Saint-James 
- Affaires foncières - Vente du lot n° 17 au Lotissement le Coteau du Battoir à Saint-James 
- Affaires foncières - Vente de la parcelle n° 640 ZA 193 au Val à Villiers le Pré 
- Affaires foncières - Vente de la parcelle n° 640 ZA 194 au Val à Villiers le Pré 
- Affaires foncières - Vente de la parcelle n° 640 ZA 195 au Val à Villiers le Pré 
- SDEM50 - Renforcement du réseau électrique à Plomb à la Croix Avranchin 
- Ressources Humaines - Désignation des représentants élus au Comité Social Territorial 

 
 
 

Le maire de la Commune Nouvelle      Le secrétaire de séance 
Jean-René GUÉRIN        Louise AMELINE 


